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Correspondre avec l'Acheteur  

 

 

L'avis implique un marché public. 

Groupement de commandes : Non 

Objet 
Location, installation, exploitation et maintenance d'une patinoire 

temporaire découverte 

Référence PA2609 

Type de marché Services 

Mode Procédure adaptée ouverte 

Technique 

d'achat 
Sans objet 

Lieu d'exécution 

principal 
FR107 - Val-de-Marne 

Lieu d'exécution Place Aristide Briand 

94220 Charenton-le-Pont 

Description Le présent marché a pour objet la location, l'installation, l'exploitation et la 

maintenance d'une patinoire temporaire découverte de 450 mètres carrés. Pour 

une durée de 18 jours du vendredi 18 décembre 2026 au lundi 3 janvier 2027 

inclus. 

Cette patinoire éphémère sera composée de différents espaces, qui devront être 

mis en place afin de rendre le flux de personnes le plus facile possible. Cette 

animation sportive sera payante. Cette patinoire sera composé de différents 

espaces : un espace technique, un espace patinage, une piste de glace 450m2, 

un chalet d'accueil, une terrasse/promenoir, un espace buvette/ Restauration ) 

Prestations supplémentaires éventuelles: 

PSE 1 : Ajout d'une semaine supplémentaire ( du 11 décembre au 3 janvier 2027 

inclus) 

PSE 2 : Ajout d'une seconde patinoire d'une superficie de 150m2 attenante à la 

patinoire principale 

Code CPV 

principal 
92610000 - Services d'exploitation d'installations sportives 
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http://www.charenton.fr/
http://www.charenton.fr/


Forme Prestation divisée en lots : Non 

Les variantes sont exigées : Non 

Conditions de participation 

  Chiffre d'affaires annuel général : Déclaration concernant le chiffre d'affaires 

global et le chiffre d'affaires concernant les prestations objet du contrat, réalisées 

au cours des trois derniers exercices disponibles 

Outils, usines ou équipements techniques : Déclaration indiquant l'outillage, le 

matériel et l'équipement technique dont le candidat dispose pour la réalisation du 

contrat 

Références sur des livraisons spécifiées : Liste des principales prestations 

effectuées au cours des trois dernières années, indiquant le montant, la date et 

le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à 

défaut, par une déclaration du candidat 

Effectif moyen annuel : Déclaration indiquant les effectifs moyens annuels du 

candidat et l'importance du personnel d'encadrement pour chacune des trois 

dernières années 

Certificats délivrés par des instituts de contrôle de la qualité : Label ISO 

Environnement 9001 ou ISO Environnement 14001 ou équivalent 

  Marché réservé : Non 

  Réduction du nombre de candidats : Non 

La consultation comporte des tranches : Non 

Possibilité d'attribution sans négociation : Oui 

Visite obligatoire : Non 

Critères 

d'attribution 

Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères 

énoncés dans le cahier des charges (règlement de la consultation, lettre 

d'invitation ou document descriptif). 

Renseignements Correspondre avec l'Acheteur 

administratifs 

Direction de la Commande Publique  

Documents • Dossier de Consultation des Entreprises 

  
L'intégralité des documents de la consultation se trouve sur le profil d'acheteur : 

Oui 

Offres Remise des offres le 26/08/26 à 16h00 au plus tard. 

Langues pouvant être utilisées dans l'offre ou la candidature : français. 

Dépôt • Déposer un Pli dématérialisé 

Présentation des offres par catalogue électronique : Interdite 

Renseignements complémentaires 

  Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie dématérialisée. 

  Les dépôts de plis doivent être impérativement remis par voie dématérialisée. 

Les candidats utilisent soit les formulaires Dc1 et Dc2 disponibles gratuitement 

sur le site www.economie.gouv.fr. ou la candidature prend la forme du Document 

Unique de Marché Européen (Dume). Conformément à l'article R.2143-4 du 

Code de la Commande Publique, le pouvoir adjudicateur impose la transmission 

des plis par voie électronique. Les modalités de transmission des plis par voie 

électronique sont définies dans le règlement de la consultation. Le fuseau horaire 
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de référence est celui de (Gmt+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le 

dossier de consultation est téléchargeable gratuitement par voie électronique sur 

: www.marches-publics.info. et via le site http://www.charenton.fr, rubrique '' 

marchés publics '' / '' salle des marchés ''. La signature électronique du contrat 

est exigée dans le cadre de cette consultation. Conformément à l'article R 2143-

13 du Code de la Commande publique, les candidats disposant d'un système 

électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme 

officiel ou d'un espace de stockage numérique, ne sont pas tenus de fournir les 

documents et justificatifs liés aux qualités et capacités, sous réserve qu'ils soient 

accessibles gratuitement, et que les candidats fournissent à la Collectivité 

l'ensemble des informations nécessaires leur consultation. Conformément à 

l'article R 2143-14 du Code de la Commande publique, le Pouvoir adjudicateur 

applique le principe ''Dites-le nous une fois '', par conséquent, les candidats ne 

sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été 

transmis dans le cadre d'une précédente consultation et qui demeurent valables. 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations 

avec les 3 candidats les mieux classés à l’issue d’une première analyse. 

Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer l'accord-

cadre sur la base des offres initiales, sans négociation. 

 

Instance chargée des procédures de recours : 

Tribunal administratif de Melun 

43, rue du Général de Gaulle 

BP 8630 77008 Melun Cedex 

Tél : 01 60 56 66 30 - Fax : 01 60 56 66 10 

greffe.ta-melun@juradm.fr 

Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant 

l'introduction des recours : 

Tribunal administratif de Melun 

43, rue du Général de Gaulle 

BP 8630 77008 Melun Cedex 

Tél : 01 60 56 66 30 - Fax : 01 60 56 66 10 

greffe.ta-melun@juradm.fr 

  Envoi le 05/08/26 à la publication 
 

 


